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Présentation du Projet SAJ/ACDI: 

“Harmonisation Légale dans les Amériques: Transactions Commerciales, Bijuridisme et la OÉA”


La OEA a déjà examiné certains des aspects juridiques de l’intégration grâce aux précieux travaux du Comité Juridique Interaméricain et du processus de la CIDIP. Mais le Secrétariat aux Affaires Juridiques désirait également obtenir de l’information additionnelle sur le thème des transactions commerciales internationales ainsi qu’explorer les possibilités offertes par un cadre plus flexible et les instruments informels (“soft law”), tels les lois modèles ou des principes directeurs. 


Au cours de l’automne 2001, nous avons entrepris une nouvelle initiative en vue de fournir aux États membres de l’OÉA de l’information juridique reliée à ces questions. Notre objectif était d’évaluer les opportunités offertes par l’harmonisation légale et la standardisation de certaines transactions commerciales, et si celles-ci pourraient éventuellement amener au développement de nouveaux instruments facilitant les transactions et les investissements transnationaux au sein de l’Hémisphère. Puisque les deux principaux régimes de “common law” et de droit civil coexistent dans les Amériques, nous avons considéré qu’il était également opportun de traiter de la question du bijuridisme (i.e. la coexistence des systèmes de “common law” et de droit civil).  Il nous apparu que cette initiative était particulièrement pertinente dans le contexte non seulement des négociations pour la ZLÉA et de la restructuration de CIDIP en cours, mais également considérant la tendance au sein d’autres organisme multilatéraux élaborant des normes juridiques transnationales dans le domaine commercial.    


L’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) accepta de participer en procurant au Secrétariat des Affaires Juridiques de l’OÉA une contribution financière qui permit de poursuivre cette nouvelle initiative. L’ACDI nous a fourni les ressources nécessaires pour développer ce projet et nous désirons reconnaître leur précieuse participation ainsi que les remercier pour leur assistance.   


Le but principal de nos efforts était de promouvoir une plus grande harmonisation / standardisation au niveau transactionnel grâce à la production d’une publication procurant de l’information et des recommandations à propos des opportunités offertes par une plus grande convergence légale pour certaines opérations commerciales comme le financement et l’investissement étranger, ainsi que les transactions reliées au domaine de l’énergie. Mais nous étions également très intéressés à examiner les différences pratiques entre le droit civil et la “common law” s’appliquant dans certains domaines comme l’achat d’actions, de même que le processus d’intégration légal européen comparé à notre processus interaméricain. En bref, nous voulions développer une publication offrant de l’information juridique à jour et de haute qualité sur ces thèmes, afin d’élaborer un “avant-projet” explorant quels seraient certains des sujets commerciaux les plus pertinents qui pourraient être examinés dans le future.   

Nous étions particulièrement intéressés à obtenir l’avis d’experts provenant non seulement du monde académique mais également du secteur privé puisque nous voulions traiter des problèmes juridiques concrets que doivent confronter les avocats de pratique privée chargés de transactions transnationales entre des parties situés dans des juridictions gouvernées par différents systèmes légaux. Et nous avons été extrêmement satisfaits de l’intérêt et de l’importante réponse que cette initiative a reçu, tant de la part d’estimés professeurs que d’avocats de pratique privée. 


Nous avons réuni d’une part des articles consultatifs examinant les différents processus d’harmonisation légale et certaines questions reliées au bijuridisme. D’autre part, nous avons des articles explorant les domaines du financement et de l’investissement au sein des Amériques. Finalement, reconnaissant l’importance fondamentale du secteur de l’énergie pour le développement social et économique de l’Hémisphère, nous avons plusieurs articles qui explorent les questions reliées à ce domaine.   

Cet “avant-projet” sera utile pour toutes les entités de l’OÉA ainsi que pour les États Membres intéressés au thème d’harmonisation légale pour les transactions commerciales à l’échelle interaméricaine, et sans aucun doute sera également de grand intérêt lorsque nous entreprendrons de développer de nouveaux types d’instruments juridiques au sein des Amériques. Finalement, nous espérons que ce projet offrira une base solide aux futures initiatives légales ayant pour objectif de favoriser le développement économique.   

Cette publication est actuellement en cours d’impression, et sera sous peu distribuée au sein du Conseil Permanent. Dans l’intervalle, nous vous invitons à consulter la page Web suivante à laquelle vous trouverez toute l’information et les articles se rapportant à ce projet:  


<http://www.saj.oas.org/lcp/intam_bus_tr.htm>
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